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ECONOMIE GENERALE – STS 2ème année

PARTIE I – LES RELATIONS ECONOMIQUES INTERNATIONALES

CHAPITRE II
LE COMMERCE MONDIAL DE BIENS ET DE SERVICES
( Identifier les éléments constitutifs de la balance des transactions courantes et situer celle-ci dans la balance des paiements

( Identifier les principaux courants d’échange

( Mettre en évidence les principes essentiels de l’organisation des échanges internationaux

I – LA MESURE DU COMMERCE MONDIAL.

A - La balance des paiements
Distribution 3 docs. Définitions, principes, balances.
1) Définition et principe.
La balance des paiements est un état statistique qui retrace sous une forme comptable l'ensemble des flux d'actifs réels, financiers et monétaires entres les résidents d'une économie et les non-résidents au cours d'une période déterminée.
NB : Sont considérés comme résidents les personnes physiques qui ont leur domicile principal en France (quelle que soit leur nationalité) ainsi que les personnes morales (françaises ou étrangères) ayant un établissement en France.

La « France » comprend : les départements de la France métropolitaine, la Principauté de Monaco, les départements d'Outre-mer (Guyane, Martinique, Guadeloupe, Réunion) et les territoires d'Outre-mer (Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon).

Les flux économiques et financiers à l'origine de ces opérations sont répartis dans trois comptes :
· le compte des transactions courantes (échanges de biens, de services, de revenus et de transferts courants),
· le compte de capital (transferts en capital) 
· le compte financier (investissements directs ou de portefeuille).
Pour la France, elle est élaborée par la Banque de France.
C’est une balance équilibrée, chaque transaction avec un non-résident a une contrepartie financière, une variation d’avoirs ou de dettes vis-à-vis des non-résidents. 
Le terme de balance commerciale ne concerne que les importations et les exportations de biens (pas les services)

	Les comptes de la balance des paiements

	Comptes
	Nature des flux

	1. Compte de transactions courantes

1.1 Biens

1.2 Services

1.3 Autres biens et services

1.4 Revenus

1.5 Transferts courants

Cette rubrique correspond à la Balance des Transactions Courantes
	Enregistre les flux économiques : importations, exportations de biens - importations, exportations de services - revenus des investissements reçus ou versés - envois de fonds des travailleurs étrangers résidant en France - dons monétaires ou en nature fournis ou reçus.



	2. Compte de capital

1.1 Transferts en capital

1.2 Acquisition d'actifs non financiers
	Enregistre les transferts en capital (essentiellement annulations de dettes d’autres pays et les dons) et les acquisitions ou cessions d'actifs non financiers (brevets, marques... ) 

	3. Compte financier

3.1 Flux financiers hors avoirs de réserve

3.2 Avoirs de réserve
	Enregistre les flux financiers.

Exemples : investissements directs français à l'étranger, crédits, prêts, etc.

	4. Erreurs et omissions nettes
	Enregistre les erreurs et les oublis de déclaration.

	5. Total général
	


NB : Les mouvements de capitaux (flux financiers) représentent une part de plus en plus importante dans la balance des paiements.

Les flux de la balance des transactions courantes sont enregistrés de la façon suivante :

	Au débit (signe -)
	Au crédit (signe +)
	Soldes

	Les flux générateurs de sorties de devises (importations, …)
	Les flux générateurs d'entrées de devises (exportations, ...)
	Un solde excédentaire  (exportations> importations)
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1) Définition et principe.

La balance des paiements est un état statistique qui retrace sous une forme comptable l'ensemble des flux d'actifs réels, financiers et monétaires entres les résidents d'une économie et les non-résidents au cours d'une période déterminée.

NB : Sont considérés comme résidents les personnes physiques qui ont leur domicile principal en France (quelle que soit leur nationalité) ainsi que les personnes morales (françaises ou étrangères) ayant un établissement en France. La « France » comprend : les départements de la France métropolitaine, la Principauté de Monaco, les départements d'Outre-mer (Guyane, Martinique, Guadeloupe, Réunion) et les territoires d'Outre-mer (Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon).

Les flux économiques et financiers à l'origine de ces opérations sont répartis dans trois comptes :

· le compte des transactions courantes (échanges de biens, de services, de revenus et de transferts courants),

· le compte de capital (transferts en capital) 

· le compte financier (investissements directs ou de portefeuille).

Pour la France, elle est élaborée par la Banque de France.

Le terme de balance commerciale ne concerne que les importations et les exportations de biens (pas les services)

La balance des paiements est toujours équilibrée, chaque transaction avec un non-résident a une contrepartie financière, une variation d’avoirs ou de dettes vis-à-vis des non-résidents. 

	Les comptes de la balance des paiements

	Comptes
	Nature des flux

	1. Compte de transactions courantes

1.1 Biens

1.2 Services

1.3 Autres biens et services

1.4 Revenus

1.5 Transferts courants

Cette rubrique correspond à la Balance des Transactions Courantes
	Enregistre les flux économiques : importations, exportations de biens - importations, exportations de services - revenus des investissements reçus ou versés - envois de fonds des travailleurs étrangers résidant en France - dons monétaires ou en nature fournis ou reçus.



	2. Compte de capital

1.1 Transferts en capital

1.2 Acquisition d'actifs non financiers
	Enregistre les transferts en capital (essentiellement annulations de dettes d’autres pays et les dons) et les acquisitions ou cessions d'actifs non financiers (brevets, marques... )

	3. Compte financier

3.1 Flux financiers hors avoirs de réserve

3.2 Avoirs de réserve
	Enregistre les flux financiers.

Exemples : investissements directs français à l'étranger, crédits, prêts, etc.

	4. Erreurs et omissions nettes
	Enregistre les erreurs et les oublis de déclaration. (1)

	5. Total général
	


NB : Les mouvements de capitaux (flux financiers) représentent une part de plus en plus importante dans la balance des paiements.

(1) Les inscriptions dans les comptes ne sont pas toujours simultanées et équivalentes, des décalages entre elles pouvant se produire ainsi que des omissions ou différences dues à la valorisation en euro des opérations lorsqu’elles sont libellées en devises. Il en résulte un déséquilibre entre les crédits et les débits enregistrés sur une période donnée (le mois en règle générale) qui alimente, avec les oublis et les erreurs de déclaration, le poste « erreurs et omissions nettes » de la balance.

la balance des paiements
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la balance des transactions courante
Les flux de la balance des transactions courante sont enregistrés de la façon suivante :

	Au débit (signe -)
	Au crédit (signe +)
	Soldes

	Les flux générateurs de sorties de devises (importations, …)
	Les flux générateurs d'entrées de devises (exportations, ...)
	Un solde excédentaire  (exportations> importations)
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Complément : Le compte des transactions courantes comprend quatre postes.

· Les biens : ce poste englobe les opérations d'importations et d'exportations de marchandises, le travail à façon et les réparations. Les flux correspondants peuvent s’observer dans la balance commerciale.
· Les services : ce poste regroupe les échanges de transports, voyages, services de communication, de construction, d'assurances, services financiers, services d'informatique et d'information, redevances et droits de licence, services aux entreprises, services personnels, culturels et récréatifs, services des administrations publiques.

· Les revenus : ce poste concerne les rémunérations des salariés (salaires versés à des non-résidents frontaliers ou saisonniers) ainsi que les revenus des investissements (exemples : intérêts, dividendes...).

· Les transferts courants : contributions aux ressources des budgets communautaires, envois de fonds des travailleurs étrangers résidant en France (ou inversement des montants transférés par les Français travaillant à l'étranger), dons (en nature ou monétaires). 

Etude des doc. distribués …
2) Le solde de la balance des transactions courantes
Même si on peut tirer des enseignements importants de la balance des paiements, l'excédent d'un solde partiel est parfois délicat à interpréter, notamment pour la balance commerciale.
pour la balance commerciale Si excédent, est-ce toujours signe de dynamisme économique ?

( Une balance des transactions courantes excédentaire est souvent le reflet d'une forte compétitivité (exportations) ; mais un pays qui exporte peu et dont la croissance est faible peut aussi avoir un solde positif si le ralentissement de son activité économique entraîne une diminution des importations.

Raisonnements suivants essentiels !

· le PIB est la production (richesse) 
· les agents économiques résidents consomment cette production
· ils payent avec les revenus tirés de cette richesse produite (PIB)

· les imports / exports correspondent aux manques /excédents

Que signifie alors une balance des transactions courantes déficitaires en termes monétaires ?
>> ils leur manque de l’argent : ils faut financer => emprunt à l’étranger
( Lorsque, dans un pays, les agents économiques dépensent plus qu'ils ne produisent cela signifie que la demande intérieure (consommation, investissement, dépenses publiques) est supérieure au PIB. Ce pays dépense plus qu'il ne gagne et un déficit de la balance des transactions courantes apparaît.
Comme les revenus distribués sont inférieurs aux dépenses, ce pays a un besoin de financements, il doit donc emprunter à l'étranger ou puiser dans ses réserves de change pour financer ce supplément de dépenses.

Inversement ?
( Inversement, un excédent de la balance des transactions courantes signifie que la demande intérieure est inférieure au PIB. Le pays dépense moins qu'il ne gagne. Ce pays dégage une capacité de financements qui a été placée à l'étranger ou conservée sous forme de réserves de change.

Ainsi, les pays excédentaires (à capacité de financement) financent les pays déficitaires (à besoin de financement).

Cas des Etats-Unis flagrant …
En gros : déficit commercial ( flux d’emprunt pour compenser

US : méga déficit = explique l’émission massive de bon du trésor (obligations d’Etat)

A retenir : La balance des paiements est toujours équilibrée : …
A distribuer : 

La balance des paiements est toujours équilibrée

Par construction, la balance des paiements d'un pays est toujours équilibrée : le total des flux d’entrées et de sorties (en biens, services, capitaux, avoir, financements, …) doivent être égaux, ce qui implique que le total des soldes est nul.
Pourtant, on entend souvent parler du déficit de la balance des paiements. C'est un abus de langage mais cela recouvre une vraie réalité : le pays est obligé d'emprunter ou de puiser dans ses réserves pour assurer l'équilibre de sa balance des paiements. 
La balance des paiements permet donc par une lecture attentive de contribuer à poser un diagnostic sur l'état de santé de l'économie d'un pays. 
Attention cependant au diagnostic hâtif : par exemple, une balance déficitaire ne doit pas toujours être interprétée négativement. En effet, si ce déficit permet de financer des investissements qui sont la condition de la croissance future, il n'y a rien d'inquiétant.

La balance des paiements est toujours équilibrée

Par construction, la balance des paiements d'un pays est toujours équilibrée : le total des flux d’entrées et de sorties (en biens, services, capitaux, avoir, financements, …) doivent être égaux, ce qui implique que le total des soldes est nul.
Pourtant, on entend souvent parler du déficit de la balance des paiements. C'est un abus de langage mais cela recouvre une vraie réalité : le pays est obligé d'emprunter ou de puiser dans ses réserves pour assurer l'équilibre de sa balance des paiements. 
La balance des paiements permet donc par une lecture attentive de contribuer à poser un diagnostic sur l'état de santé de l'économie d'un pays. 
Attention cependant au diagnostic hâtif : par exemple, une balance déficitaire ne doit pas toujours être interprétée négativement. En effet, si ce déficit permet de financer des investissements qui sont la condition de la croissance future, il n'y a rien d'inquiétant.

La balance des paiements est toujours équilibrée

Par construction, la balance des paiements d'un pays est toujours équilibrée : le total des flux d’entrées et de sorties (en biens, services, capitaux, avoir, financements, …) doivent être égaux, ce qui implique que le total des soldes est nul.
Pourtant, on entend souvent parler du déficit de la balance des paiements. C'est un abus de langage mais cela recouvre une vraie réalité : le pays est obligé d'emprunter ou de puiser dans ses réserves pour assurer l'équilibre de sa balance des paiements. 
La balance des paiements permet donc par une lecture attentive de contribuer à poser un diagnostic sur l'état de santé de l'économie d'un pays. 
Attention cependant au diagnostic hâtif : par exemple, une balance déficitaire ne doit pas toujours être interprétée négativement. En effet, si ce déficit permet de financer des investissements qui sont la condition de la croissance future, il n'y a rien d'inquiétant.

La balance des paiements est toujours équilibrée

Par construction, la balance des paiements d'un pays est toujours équilibrée : le total des flux d’entrées et de sorties (en biens, services, capitaux, avoir, financements, …) doivent être égaux, ce qui implique que le total des soldes est nul.
Pourtant, on entend souvent parler du déficit de la balance des paiements. C'est un abus de langage mais cela recouvre une vraie réalité : le pays est obligé d'emprunter ou de puiser dans ses réserves pour assurer l'équilibre de sa balance des paiements. 
La balance des paiements permet donc par une lecture attentive de contribuer à poser un diagnostic sur l'état de santé de l'économie d'un pays. 
Attention cependant au diagnostic hâtif : par exemple, une balance déficitaire ne doit pas toujours être interprétée négativement. En effet, si ce déficit permet de financer des investissements qui sont la condition de la croissance future, il n'y a rien d'inquiétant.

B - Les AUTRES indicateurs

À partir de la balance des TC, on peut calculer quelques indicateurs :
• Le taux de couverture peut être calculé pour un pays, un secteur ou un produit.

(Exportations en volume / Importations en volume) x 100
ou Idem mais en valeur 
Un taux de couverture supérieur à 100 signifie que les exportations sont plus élevées que les importations
Transparent du Foucher A4 p. 16 doc. 3

(importance du vocabulaire technique : CVS-CJO, CAF, FAB, CAF/FAB, FAB/FAB)
Valorisation des échanges de biens : « Franco à bord » FAB / « Coût, assurance, fret » CAF
Dans les statistiques douanières, la valeur des échanges de biens est mesurée aux frontières nationales. La mesure des importations de biens inclut par conséquent les coûts de transport et d'assurance entre le point de production dans le pays partenaire et la frontière française. Ce mode de valorisation des importations, mesuré à la frontière du pays importateur, est dit « Coûts, assurance, fret » (CAF).
Mais les importations peuvent aussi être valorisées à la frontière du pays exportateur ; elles sont alors mesurées « Franco à bord » (FAB). Si tel est le cas, les frais de transport et d'assurance entre les frontières des pays partenaires (en « territoire de transit ») ne sont pas compris dans la valeur du flux ; mais celle-ci inclut toujours les coûts de transport sur le territoire du pays exportateur. 

La valorisation des échanges de biens de la France 
Les échanges de biens sont valorisés CAF-FAB dans les statistiques douanières, ils sont également enregistrés CAF-FAB dans les comptes nationaux lorsqu'ils sont détaillés par produit. 
Les importations ne sont valorisées FAB que si elles sont présentées globalement. On passe au mode de valorisation FAB-FAB dans le tableau des ressources du TES.
CVS-CJO données corrigées des variations saisonnières et des jours ouvrables

• Le degré d'ouverture d'une économie représente la moitié de la somme des exportations et des importations en pourcentage du PIB. 

((Exportations + Importations) X 1/2 /  PIB )   x 100  

Une augmentation du degré d'ouverture signifie que l'économie d'un pays s'ouvre sur l'extérieur tant au niveau des exportations que des importations.
• Les termes de l'échange net résultent du rapport en pourcentage de l'indice des prix à l'exportation sur l'indice des prix à l'importation. 

(Indice des prix des produits exportés / Indice des prix des produits importés) x 100

 les termes de l'échange représentent le pouvoir d'achat des exportations d'un pays en termes d'importations.

Les termes de l'échange s'améliorent dans le temps (T>100) si pour une économie les recettes d'exportation s'améliorent et donc les mêmes quantités exportées permettent d'acheter une quantité accrue de marchandises importées. 
Dans le cas inverse, les termes de l'échange se dégradent (T<100). 

A  volume d'échanges donné (la structure des échanges est fixée) ce rapport reflète la compétitivité-prix d'un pays (indépendamment des effets quantités). 

II - Les principaux courants d'échange

a - L'importance des échanges dans le monde et leurs acteurs

Dans la seconde moitié du XXème  siècle, le commerce international s'est développé beaucoup plus vite que la création de richesse. Ainsi, de 1950 à 2001, les exportations mondiales ont été multipliées par 20 alors que le PIB mondial était multiplié par 6,3.
Foucher Perf p. 23 Doc. 2.

Commentez les graphiques.

Voir également Foucher Perf p. 23 Doc. 3
Les principaux courants d'échange s'organisent autour de trois pôles (appelés la « Triade ») :1'Europe de l'Ouest, l'Amérique du Nord et l'Asie du Sud-Est (y compris le Japon). Dans chaque zone, les flux internes ont une place importante, surtout en Europe occidentale. Au total, les pays développés, qui sont les plus riches, assurent près des 3/4 du commerce international. 
Les échanges sont essentiellement constitués de flux de marchandises (80 %). 
Les produits du sol et du sous-sol occupent une part de plus en plus faible dans le commerce mondial 
Les échanges de produits manufacturés augmentent régulièrement.
Les services ne représentent que 20 % des échanges mais leur part dans le commerce mondial s'est fortement accrue au cours des dernières années.

Foucher Perf p. 25 Doc. 6.   => piège ! lequel ?

Le commerce international est en pleine croissance et croît en moyenne de 15% par an (chiffre de 2005)

NB : Au niveau des « routes », Jusqu’en 1980, l’axe principal du commerce international était l’Atlantique (échanges Amérique du Nord/Europe). Depuis 1980, c’est le Pacifique (échanges Amérique du Nord/Asie-Japon).

b. Les échanges internationaux de la France 
=  fondamental = thème n°1 du référentiel !
marquer VOIR TRAVAUX SUR LE THEME 1

2 français sur 5 vivent d’un travail pour l’extérieur.

La France est le troisième exportateur de services du monde (voir thème 1).
Depuis 1992, le solde de la balance des transactions courantes de la France était excédentaire, mais la tendance s’inverse de manière inquiétante depuis 2005, année à partir de laquelle le déficit se creuse énormément.
Une part très importante des échanges extérieurs français est effectuée avec les pays de l'union européenne : environ 60 % des exportations et 60 % des importations. Le principal client (et fournisseur) de la France est l'Allemagne. 

Le Japon est également un fournisseur non négligeable (environ 5 % de nos importations) ainsi que les États-Unis (9 % de nos importations). Par contre, nos exportations vers les États-Unis sont encore insuffisantes (seulement 2 %). 

Par ailleurs, le volume des échanges est assez important avec les pays en développement.

Distribution  soldes extérieurs de la France par catégorie de biens et de services ?
Travail maison : faire la synthèse de ce document sur feuille 1 page max
Globalement, les points forts des échanges extérieurs de la France sont généralement : 

· le secteur agroalimentaire 2ème rang mondial pour les exportations de produits agricoles derrière les États-Unis. 

· l'industrie automobile (pas terrible aujourd’hui)
· biens d'équipement 

· l'industrie civile (constructions navales, génie civil…) 

Par contre, les points faibles des échanges extérieurs de la France sont globalement les suivants: 

· énergie : déficitaire malgré la réduction de la dépendance énergétique. 

· biens intermédiaires (électroménager…)

· électronique, informatique, chimie. 

[image: image4.emf]
NB. La mondialisation des échanges

La mondialisation se caractérise notamment par l'ouverture croissante des économies vers l'extérieur et par leur interdépendance (les activités économiques de chaque pays dépendent de plus en plus les unes des autres). La mondialisation est auto-entretenue : elle favorise le développement des échanges internationaux de même que la progression de ces échanges accentue la mondialisation. 

La mondialisation prend plusieurs formes.

· La mondialisation commerciale est l'échange de biens et services entre pays différents. En France, plus de 20 % de la production nationale est vendue à l'étranger.

· La mondialisation industrielle est la production dans plusieurs pays, au moindre coût et, si possible, à proximité du client.

· La mondialisation des entreprises accompagne les deux formes précédentes. Elle se traduit par le développement des firmes multinationales.

· La mondialisation des capitaux est facilitée par l'utilisation des outils télématiques (voir chapitre 6).

III - L’organisation des échanges internationaux

a - Les organisations internationales


L'Organisation mondiale du commerce (OMC) a pour but de favoriser la coopération internationale et la libéralisation des échanges en contrôlant les tarifs douaniers et en réglant les différends commerciaux entre les pays signataires. L'OMC compte 151 Membres au 27 juillet 2007, dont la Chine qui est entrée dans l'organisation en 2001. La Russie, l’Ukraine et l’Iran notamment n’en font pas encore partie (sont demandeurs)
Elle prône le multilatéralisme dans les relations économiques.
NB : l'OMC a remplacé en 1995 le GATT (general agreement on tariffs and trade) qui avait été créé en 1948 pour atténuer les obstacles protectionnistes entre les pays.


Le fonctionnement de l'OMC repose sur trois grands principes :

· 1. principe de non discrimination entre les pays (…) ;
· 2. principe de réciprocité (…) ;

· 3. l'élimination progressive des barrières tarifaires et non tarifaires.
L'OMC dispose d'un organe de règlement des différends (ORD) chargé de traiter les conflits entre les pays membres. (ce que n’avait pas le GATT => impuissance) et surveille particulièrement les subventions publiques à la production et à l’exportation
Exemple : conflit entre les USA et UE sur la banane.

Les interventions de l'OMC ne se limitent pas aux échanges de marchandises (comme le GATT). Elles visent aussi les services et les droits de propriété intellectuelle. 
De ce fait, l'enjeu est considérable : tous les services sont concernés (services de communication, de construction, de distribution, d'éducation, d'environnement...) à l'exception des services fournis dans l'exercice du pouvoir gouvernemental.

Les négociations se déroulent lors de rounds multilatéraux qui sont des cycles de négociations entre pays membres (Tokyo Round, Uruguay Round...). En décembre 1999, la Conférence de Seattle, qui devait fixer le contenu d'un nouveau cycle de négociations, a échoué. Celle de novembre 2001, à Doha au Qatar, a débouché sur un accord minimum. Celle de septembre 2003, au Mexique, s'est terminée par un échec. 

Les dossiers en cours de négociation à l'OMC concernent une plus grande libéralisation des services, l'ouverture des marchés agricoles ainsi que certains droits de douanes, la politique de la concurrence ou encore les liens du commerce avec l'environnement. 

La Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) a été créée pour améliorer les conditions des échanges commerciaux des pays en développement. Elle notamment a pour but favoriser les transferts de technologie des pays développés vers les pays moins industrialisés. Elle a aussi obtenu que les pays développés réduisent leurs droits de douane sur de nombreux produits exportés par les pays en développement. 

Distribution du B

b. Les organisations régionales

Des pays géographiquement proches se regroupent sur le plan commercial pour faciliter les échanges entre eux. Leurs liens privilégiés peuvent revêtir plusieurs formes selon le degré d'intégration des pays.

· Les zones de libre-échange permettent de supprimer ou de réduire fortement les obstacles tarifaires ou non tarifaires qui freinent les échanges entre les pays de la zone. Chaque pays conserve ses propres tarifs douaniers vis-à-vis des pays qui n'appartiennent pas à la zone. Dans cette catégorie figure l'accord de libre-échange nord-américain (ALENA) qui regroupe les États-Unis, le Canada, et le Mexique. L'espace économique européen (EEE), est également une zone de libre-échange. Il regroupe les 15 pays de l'Union européenne plus l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège.  (+ cf. livre Perf p. 26 en bas)
· Les Unions douanières sont des zones de libre-échange avec, en plus, une politique extérieure commune. Figurent dans cette catégorie : la Communauté andine qui regroupe la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Venezuela et le Pérou et le MERCOSUR (Marché commun du sud de l'Amérique) qui regroupe l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'Uruguay, le Chili et la Bolivie.

· L'Union européenne est l'organisation régionale la plus aboutie. Elle dispose d'un marché commun mais aussi de politiques économiques communes et, surtout, d'une union monétaire (voir chapitres 9 à 11).

FIN CHAPITRE = devoir maison Fr/All sept 2008

b. Les organisations régionales

Des pays géographiquement proches se regroupent sur le plan commercial pour faciliter les échanges entre eux. Leurs liens privilégiés peuvent revêtir plusieurs formes selon le degré d'intégration des pays.

· Les zones de libre-échange permettent de supprimer ou de réduire fortement les obstacles tarifaires ou non tarifaires qui freinent les échanges entre les pays de la zone. Chaque pays conserve ses propres tarifs douaniers vis-à-vis des pays qui n'appartiennent pas à la zone. Dans cette catégorie figure l'accord de libre-échange nord-américain (ALENA) qui regroupe les États-Unis, le Canada, et le Mexique. L'espace économique européen (EEE), est également une zone de libre-échange. Il regroupe les 15 pays de l'Union européenne plus l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège.  (+ cf. livre Perf p. 26 en bas)

· Les Unions douanières sont des zones de libre-échange avec, en plus, une politique extérieure commune. Figurent dans cette catégorie : la Communauté andine qui regroupe la Bolivie, la Colombie, l'Équateur, le Venezuela et le Pérou et le MERCOSUR (Marché commun du sud de l'Amérique) qui regroupe l'Argentine, le Brésil, le Paraguay, l'Uruguay, le Chili et la Bolivie.

· L'Union européenne est l'organisation régionale la plus aboutie. Elle dispose d'un marché commun mais aussi de politiques économiques communes et, surtout, d'une union monétaire (voir chapitres 9 à 11).
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Solde extérieur à prix courants (Milliards d'euros) / Comptes nationaux - Insee

	 
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Agriculture, sylviculture, pêche
	1,8
	1,8
	1,7
	1,6
	1,7
	2,1
	3,5

	Industrie
	 
	-5,9
	-15,8
	-34,8
	-41,8
	-54,4
	-71,0

	  Industries agricoles et alimentaires
	6,8
	6,8
	6,3
	6,2
	7,1
	7,2
	6,0

	    Industries de la viande et du lait
	2,8
	2,8
	2,4
	2,3
	2,2
	2,3
	2,7

	    Autres industries agricoles et alimentaires
	4,0
	4,0
	3,9
	3,9
	4,9
	4,9
	3,3

	  Industries des biens de consommation
	-5,9
	-6,7
	-8,0
	-8,8
	-8,7
	-10,6
	-10,1

	    Habillement, cuir
	-7,1
	-7,2
	-7,3
	-7,6
	-7,6
	-7,8
	-7,8

	    Edition, imprimerie, reproduction
	-0,4
	-0,5
	-0,5
	-0,6
	-0,6
	-0,7
	-0,6

	    Pharmacie, parfumerie et entretien
	8,8
	9,1
	9,2
	10,0
	11,4
	11,5
	12,8

	    Industries des équipements du foyer
	-7,2
	-8,2
	-9,4
	-10,6
	-12,0
	-13,5
	-14,6

	  Industrie automobile
	11,1
	11,6
	12,2
	8,8
	5,6
	0,8
	-3,5

	  Industries des biens d'équipement
	10,8
	7,7
	7,0
	4,1
	7,5
	5,8
	8,3

	    Construction navale, aéronautique et ferroviaire
	12,3
	11,5
	12,6
	11,5
	14,3
	14,1
	17,3

	    Industries des biens d'équipement mécaniques
	2,2
	1,6
	1,2
	1,3
	2,5
	1,3
	1,0

	    Industries des équipements électriques/électroniques
	-3,6
	-5,4
	-6,8
	-8,6
	-9,3
	-9,6
	-10,0

	  Industries des biens intermédiaires
	-2,2
	-3,3
	-5,6
	-7,8
	-7,6
	-12,5
	-13,6

	    Industries des produits minéraux
	-1,0
	-1,1
	-1,3
	-1,9
	-2,2
	-2,8
	-3,5

	    Industrie textile
	-1,0
	-1,1
	-1,5
	-1,9
	-2,1
	-2,3
	-2,7

	    Industries du bois et du papier
	-3,0
	-3,1
	-3,1
	-3,2
	-3,2
	-4,0
	-4,1

	    Chimie, caoutchouc, plastiques
	0,1
	-0,3
	0,2
	-1,2
	-0,2
	-2,9
	-3,3

	    Métallurgie et transformation des métaux
	0,3
	0,2
	-1,6
	-1,2
	-2,5
	-3,5
	-2,8

	    Industrie des composants électriques et électroniques
	2,5
	2,1
	1,6
	1,6
	2,6
	3,1
	2,9

	  Energie
	-20,6
	-22,0
	-27,7
	-37,4
	-45,7
	-45,2
	-58,1

	    Production de combustibles et de carburants
	-23,4
	-24,3
	-30,0
	-40,6
	-48,3
	-46,9
	-60,9

	    Eau, gaz, électricité
	2,8
	2,2
	2,3
	3,2
	2,6
	1,7
	2,8

	Services principalement marchands 
	4,3
	2,0
	-3,2
	-2,5
	-6,8
	-7,8
	-2,1

	  Commerce
	0,8
	0,0
	-1,7
	-1,1
	-1,0
	-1,8
	0,8

	  Transports
	0,3
	-0,8
	-4,3
	-6,0
	-7,3
	-6,8
	-6,6

	  Activités financières
	0,7
	0,6
	0,6
	2,3
	1,7
	2,1
	5,0

	    Intermédiation financière
	1,2
	0,9
	1,2
	3,2
	3,0
	2,9
	5,8

	    Assurances et auxiliaires financiers
	-0,5
	-0,2
	-0,5
	-0,9
	-1,3
	-0,8
	-0,9

	  Services aux entreprises
	3,1
	2,3
	2,1
	2,4
	0,0
	-1,2
	-0,9

	    Postes et télécommunications
	0,5
	0,4
	0,9
	1,1
	1,3
	1,1
	0,8

	    Conseils et assistance
	1,3
	0,7
	0,8
	0,6
	-0,7
	-2,1
	-1,2

	    Services opérationnels
	-0,1
	-0,2
	-1,0
	-0,9
	-2,1
	-1,9
	-2,2

	    Recherche et développement
	1,4
	1,4
	1,4
	1,6
	1,5
	1,8
	1,8

	  Services aux particuliers
	-0,5
	-0,2
	0,0
	-0,1
	-0,1
	-0,2
	-0,4

	Services administrés
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,4
	0,4

	  Education, santé, action sociale
	0,2
	0,2
	0,2
	0,3
	0,3
	0,4
	0,4

	Correction territoriale
	13,6
	11,6
	9,8
	8,9
	10,1
	10,9
	6,6

	Correction CAF/FAB
	6,6
	6,5
	9,1
	11,7
	12,9
	13,5
	14,4

	Ensemble
	26,5
	16,1
	1,7
	-14,9
	-23,5
	-35,4
	-48,2
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